
CHAPITRE 49
Loi modifiant la Loi de la Commission

municipale

[Sanctionnée le 7 mars 1968]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . La Loi de la Commission munici-
pale (Statuts refondus, 1964, chapitre
170) est modifiée en insérant, après l'ar-
ticle 3, le suivant:

« Sa. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut aussi, à la demande de la Com-
mission si l'expédition de ses affaires
l'exige, nommer tout membre additionnel
pour le temps qu'il détermine. ».

2 . L'article 5 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la première ligne, après
le mot « Commission », ce qui suit « nom-
mé en vertu de l'article 3 ».

3 . L'article 22 de ladite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 55, est de nouveau modifié en
ajoutant, à la fin du paragraphe 1, l'alinéa
suivant :

« Elle doit aussi faire enquête, chaque
fois que demande lui en est faite par le
lieutenant-gouverneur en conseil, sur tout
aspect de l'administration qu'il indique. ».

4 . L'article 23 de ladite loi est modifié
en remplaçant le dernier alinéa par les
suivants:
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« La Commission doit, chaque fois
qu'elle tient des séances publiques au
cours d'une enquête effectuée en vertu du
dernier alinéa du paragraphe 1 de l'article
22, donner avis de la date et du lieu de ces
séances dans deux journaux français et
deux journaux anglais, publiés dans la
localité la plus proche du lieu des séances;
elle fait rapport du résultat de toute telle
enquête et de la preuve reçue, au lieute-
nant-gouverneur en conseil, qui ordonne
l'adoption des mesures justifiées par la
nature de la preuve et du rapport.

Des copies certifiées des témoignages
reçus au cours d'une enquête visée à
l'alinéa précédent peuvent être obtenues
par toute personne qui en fait la demande
à la Commission, sur paiement des hono-
raires déterminés par ses règles de pra-
tique.

Elle fait rapport au ministre de toute
autre enquête tenue par elle. ».

5 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 43, la section et les articles
suivants:

« SECTION V A

« DE L'ASSUJETTISSEMENT D'UNE MUNICIPALITÉ
AU CONTRÔLE DE LA COMMISSION

« 4 3 a . Si au cours ou au terme d'une
enquête qu'elle fait en vertu du dernier
alinéa du paragraphe 1 de l'article 22,
la Commission constate des faits qui lui
donnent des raisons sérieuses de croire
qu'il y a eu quelque malversation, abus
de confiance ou autre inconduite de la
part d'un ou de plusieurs membres du
conseil ou officiers de la municipalité,
elle peut présenter à un juge de la Cour
supérieure du district dont relève cette
municipalité une requête pour faire or-
donner qu'elle soit assujettie au contrôle
de la Commission.

« 4 3 b . Sur cette requête le juge ordon-
ne la preuve qu'il juge nécessaire; et s'il
l'estime nécessaire dans l'intérêt de la
municipalité, et si la preuve offerte est
suffisante, il accorde la demande et ordon-
ne que la municipalité soit assujettie au
contrôle de la Commission à compter de la
date qu'il indique; les dispositions de la
section VI applicables aux municipalités,

Avis de
séances
publiques;
rapport
au gouver-
nement.

Copies de
témoigna-
ges.

Rapport
au minis-
tre.

S.R., c.
170, aa.
43a, 436,
aj.

Requête
de la
Commis-
sion pour
mise en
tutelle.

Preuve
requise.



1968 Commission municipale — Municipal Commission CHAP. 4 9 303

s'appliquent mutatis mutandis à la muni-
cipalité à compter de cette date; l'ordon-
nance doit être signifiée à la municipalité;
elle est finale et sans appel.

Les frais sur cette requête sont détermi-
nés par le juge qui l'entend. ».

6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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